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Résumé  

La principale mission de la création du ranch de Gibier de Nazinga (RGN) est de concilier la préservation de la 

biodiversité, le développement socioéconomique par l'engagement des parties prenantes locales. Ce processus fait 

intervenir les institutions locales, chargées d'apporter leur soutien à la prise de décision et à la mise en œuvre des 

politiques de gestion. L'objectif de cette étude est d'évaluer l’'implication des institutions locales dans la 

gouvernance du RGN, en analysant leur participation au processus décisionnel. La méthodologie utilisée s’est 

appuyée sur la recherche documentaire, les entretiens avec les institutionnels locales et les focus groups dans les 

villages riverains. La méthode de regroupement par clustering avec le logiciel R a été utilisé afin de classer les 

différentes institutions en fonction de leur similarité. Les résultats ont mis en évidence l'UGN comme l'instance 

principalement engagée dans la gouvernance. Les ONG et les associations/groupements locaux ont affichés un 

niveau d'implication modéré, tandis que les autorités coutumières, préfectorales et municipales, ainsi que les CVD 

ont été mis en marge de ce processus. Cette recherche vise à éclairer la compréhension de la dynamique de 

gouvernance locale et à identifier les défis et les opportunités pour une gestion plus inclusive. Elle aspire à fournir 

des insights précieux pour améliorer la durabilité et l'efficacité de la gestion des aires protégées en général. 

Mots clef : Implication, institutions locales, gouvernance, Ranch de Gibier de Nazinga, Burkina Faso  

 

Involvement of local institutions in the governance of the Nazinga Wildlife 

Ranch, south-central Burkina Faso 

Abstract  

The establishment of governance for the Nazinga Game Ranch (RGN) stems from the need to reconcile 

biodiversity preservation, economic development, and the involvement of local stakeholders. This central process 

involves local institutions tasked with supporting decision-making and implementing management policies. The 

objective of this study is to assess the level of involvement of local institutions in RGN governance by analyzing 

mailto:boursawa55@gmail.com
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their participation in meetings, their level of information, and their decision-making process. We employed the 

clustering method with R software to classify different institutions based on their similarity. The results highlight 

the UGN as the primary entity engaged in governance. NGOs and local associations and groups exhibit a moderate 

level of involvement, while customary, prefectural, and municipal authorities, as well as CVDs, are on the sidelines 

of this process. This research aims to enlighten our understanding of local governance dynamics and identify 

challenges and opportunities for more inclusive and participatory management. It aims to provide valuable insights 

to enhance the sustainability and effectiveness of areas in general. 

Keywords: involvement, local institutions, governance, Nazinga Game Ranch, Burkina Faso 

 

Introduction 

L’environnement dans son acception globale apparaît depuis plusieurs années comme l’un des 

domaines les plus problématisés sur la scène internationale, au regard des nombreuses menaces 

qui pèsent de façon générale sur la planète et sur la survie des écosystèmes (Ndong, 2021, p. 

31).  Selon Peter T.M. (2021:57), les aires protégées telles que les parcs nationaux, les réserves 

naturels et autres zones similaires sont depuis longtemps considères comme des outils essentiels 

dans la lutte contre le déclin de la biodiversité mondiale. Elles font par conséquent l’objet de 

mesures spéciales visant à préserver la biodiversité et les processus écologiques. De nos jours, 

il est recensé plus de 265 000 aires protégées établies ou proposées à travers la planète, couvrant 

environ 15,7 % des terres et 7,7 % des mers (Doumenge, 2021:5) . En dépit de ces différentes 

mesures, les statistiques mondiales montrent une forte baisse des ressources biologiques de ces 

écosystèmes avec une forte menace d’extinction de certaines espèces et la perturbation, voire 

la disparition, des services et biens écosystémiques (Issifou et al., 2023: 30). Ainsi, un large 

éventail de stratégies et politiques de gouvernance environnementale est pratiqué, et il est 

devenu évident que des stratégies de gouvernance reposent sur le degré de conscience et 

d’engagement des différentes parties prenantes, État, société civile, citoyen, etc. (Ferehoun et 

al., 2023: 437). Ainsi, l’État n’est plus l’acteur central, ou du moins le seul à intervenir ou à 

établir des politiques : il laisse en partie la place à d’autres catégories d’acteurs pour ces 

fonctions autrefois exclusives (C. GörG, cité par Lillo & Nadeau, 2020 :145). Les principes 

d’équité, de genre, de gestion inclusive, de citoyenneté et de partage des bénéfices sont  de plus 

en plus adoptés par les États (CEREEC, 2015: 37). Au Burkina Faso, la réforme de la gestion 

de la faune engagée en 1995 a permis d’instituer une approche tripartite qui implique l’État, les 

communautés locales et le secteur privé afin d’améliorer la gouvernance des aires protégées 

(KIMA, 2018: 2). Selon J. A. Korahiré (2011: 56), le Ranch de Gibier de Nazinga (RGN) dans 

le sud du pays fut à cet effet l’un des premiers à servir de cadre d’expérience à la gestion 

cynégétique villageoise au Burkina Faso. Il été créé pour concilier la conservation de la 
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biodiversité, le développement économique et l'engagement des parties prenantes locales. Dans 

ce contexte, il serait judicieux de poser la question de savoir quelle implication des institutions 

locales à la gouvernance du RGN ? Cette étude vise à évaluer l’implication des populations 

riveraines dans la gouvernance.  Elle part de l’hypothèse que l’implication des institutions 

locales à la gouvernance du RGN n’est pas effective.  

1. Méthodologie 

1.1. Présentation de la zone d’étude 

L'étude a été menée dans le Ranch de Gibier de Nazinga (RGN). Il se localise au Sud du Burkina 

Faso entre 11o 01’ et 11o 18’ de latitude Nord et 1o 18’ et 1o43’ de longitude Ouest (carte 1) 

(Sawadogo et al., 2024: 871). Il se trouve à une distance de 55 kilomètres de la ville de Pô et à 

environ 200 kilomètres de la capitale, Ouagadougou. Il est principalement situé dans la province 

du Nahouri, avec une petite partie s'étendant dans la province de Sissili.  

Carte 1 : Localisation du Ranch de Gibier de Nazinga 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Selon C. Lungren (1997: 2), il était initialement un domaine classé constitué par le colonisateur 

au même titre que les autres aires classées durant la période coloniale. Sa superficie initiale était 

de 940 km2. Après les indépendances en 1960, la logique protectionniste instaurée par 

l’administration coloniale est maintenue. Le premier facteur de changement ne viendra qu’en 
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1979, grâce à l’initiative de l’Association Canadienne pour le Développement et l’Élevage de 

la Faune Africaine (ADEFA), soutenu par l’État burkinabè. Le projet pilote ADEFA a pris fin 

en 1989, laissant le ranch sans partenaire financier. Par conséquent, une révision du mécanisme 

de gestion du ranch était nécessaire. Le Ministère de l'Environnement et du Tourisme a alors 

pris en charge intégralement la gestion du ranch, mettant l'accent sur l'aménagement, la lutte 

contre le braconnage et l'élaboration d'un plan d'aménagement. En parallèle, le Centre 

Écologique de Nazinga a été établi pour favoriser la recherche et la formation en gestion 

faunique. Le Décret nº 2000-093/PRES/PM//MEE du 17 mars 2000 a transformé la forêt 

domaniale classée de "Nazinga" en forêt classée et ranch de gibier, sans toutefois préciser la 

définition des ZVC (Zones de Vie et de Conservation) ni leurs limites. À partir de 2008, 

l'administration du RGN est placée sous l'autorité de l'Office National des Aires Protégées 

(OFINAP) qui, est représenté par l'Unité de Gestion de Nazinga (UGN). Pour J. A. Korahiré 

(2011: 57), le RGN fascine tant par sa diversité faunistique que floristique. Il compte une 

diversité remarquable avec plusieurs espèces végétales, environ une centaine d'espèces de 

mammifères incluant l'éléphant, le buffle, l'hippotrague, le cob de buffon, le bubale, le guib 

harnaché, le phacochère, et plus de 290 espèces d'oiseaux. 

1.2. Collecte et analyse des données 

Pour atteindre l'objectif de notre étude visant à analyser le niveau d'implication des institutions 

locales dans la gouvernance du RGN, une approche méthodologique mixte a été adoptée. En 

effet, des entretiens semi-structurés ont été réalisés avec toutes les institutions locales. Il s'agit 

de l'Unité de Gestion de Nazinga (UGN), les membres du Comités Villageois de Chasse (CVC), 

les membres du Conseils Villageois de Développement (CVD), les autorités coutumières, 

municipales et préfectorales, les ONG, les associations/groupement. Au total, 45 entretiens ont 

été réalisés. Il convient de souligner que la sélection des institutions a été réalisée en utilisant 

une revue de littérature sur les rapports de gestion, les mémoires et les thèses traitant du ranch. 

Cette revue permis de comprendre les réalisations de chaque institution. De plus, la méthode de 

la boule de neige et la collaboration de l'administration forestière a permis d'inventorier et 

d'entretenir avec les institutions locales intervenant dans la gouvernance du RGN.  

Parallèlement, un groupe de discussion a été organisé dans chaque village, réunissant des 

membres de la communauté locale pour des échanges interactifs sur leur participation à la 

gouvernance du Ranch, leurs préoccupations et leurs suggestions.  Cette approche mixte a 

permis de collecter des données riches et variées sur les expériences des parties prenantes 

locales pour évaluer l'implication des institutions locales dans la gestion du ranch. Le logiciel 
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KoBoCollect a servi à la saisie des outils (entretien individuel et focus groups) et le traitement 

des données. La méthode de clustering avec le logiciel R a été utilisée pour examiner la 

combinaison du niveau de participation aux réunions, du niveau d'information et d'engagement 

dans le processus décisionnel, ainsi que l'existence de partenariats et de délégations au sein de 

la structure. Elle a permis de structurer les institutions locales en ensembles institutionnels 

cohérents.  

2. Résultats 

L'analyse de l'implication des institutions locales dans la gouvernance du RGN ont mis en 

évidence une répartition significative. D'une manière générale, les résultats ont révélé que 72,14 

% des institutions locales sont faiblement impliquées dans la gouvernance, tandis que 18,58 % 

sont peu impliquées. Cette dernière catégorie d'institutions se situe dans une position 

intermédiaire en termes d'engagement dans la gouvernance du RGN. Seules 9,28% des 

institutions locales se sont distingués par un fort niveau d'implication dans la gouvernance. Ces 

constats ont été justifiés par la participation aux réunions, à la prise de décisions, à l'existence 

d'un partenariat et à la présence d'une délégation dans la structure chargée de la gestion du 

ranch. 

2.1. Niveaux de participation des institutions locales aux réunions 

La participation aux réunions constitue la première étape de l'engagement des institutions 

locales dans la gouvernance. Elle facilite la collecte d'opinions, le partage d'informations et la 

collaboration pour des résultats plus inclusifs et durables. La participation des institutions 

locales aux différentes rencontres est essentielle pour consolider la cohésion sociale et pour 

adapter les politiques et les plans locaux de développement en fonction des évolutions 

contextuelles et des besoins identifiés. Le graphique ci-dessous illustre la fréquence de 

participation des institutions locales aux réunions dans le cadre de la gouvernance du RGN. 
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Graphique N°1 : Fréquence de participation des institutions locales aux réunions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Données d’enquêtes terrain 

L’analyse du graphique indique que l’intégralité du personnel de l’UGN a déclaré qu’il 

participe régulièrement aux rencontres concernant le ranch. Les concessionnaires ont suivi, 

avec 85,71% affirmant participer régulièrement et 14,28% ont mentionné qu’ils participent 

souvent. On note qu’aucun concessionnaire n’a déclaré participer rarement ou jamais aux 

rencontres. Les ONG viennent ensuite, où 75,45% des membres interrogés ont indiqué une 

participation régulière, 17,12% ont mentionné une participation fréquente, et seulement 7,43% 

ont souligné une participation rare. Aucun membre appartenant aux ONG ne reconnait n’avoir 

jamais participé aux réunions.   

Les associations/groupements ont occupé la troisième position, avec 38,88% des membres 

déclarant une participation régulière, 33,16% signalant une participation fréquente, 16,66% 

déclarant une participation rare, et 11,11% n’ayant jamais participé à une rencontre. De même, 

21,87% des membres des CVC ont une participation régulière, 62,5% ont reconnus qu’ils 

participent souvent, 12,5% participent rarement, et 3,12 % n’ont jamais participé. En ce qui 

concerne les autorités coutumières, 9,09% des intervenants ont déclaré une participation 

régulière, 33,33% ont estimé avoir souvent participé, 16,66% ont estimé qu’ils participent 

rarement, et 11,11% estiment n’avoir jamais participé.  Parmi les membres du CVD interrogés, 

14,28% ont reconnu qu’ils participent régulièrement aux réunions, 7,14% ont estimé qu’ils 

participent souvent, 50% ont souligné qu’ils participent rarement, et 28,57% n’ont jamais 

participé.  
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Les institutions décentralisées et déconcentrées de l’État ont été celles qui ont moins participé 

aux réunions. En effet, il ressort que seulement 11,76% des agents enquêtés de la mairie ont 

déclaré une participation régulière et fréquente aux réunions, 58,82% ont estimé prendre part 

rarement, et 17, 67% n’ont jamais participé. Concernant, la préfecture, aucun intervenant n’a 

reconnu une participation régulière de leur institution, 8,3% ont déclaré qu’ils participent 

fréquemment, 25% ont estimés qu’ils participent rarement, et 66,66% pensent n’avoir jamais 

participé. Les rencontres sont des lieux d’information, même si certains ont affirmé avoir 

d’autres canaux pour s’informer. 

2.2. Niveau d’information des institutions locales 

L'information est fondamentale dans la gouvernance, surtout celle d'une aire protégée. Les 

institutions qui détiennent les informations jouent un rôle central, car elles constituent la base 

de la prise de décision, de la gestion des ressources, de la sensibilisation, de la participation 

citoyenne et de la transparence. L'accès à l'information et sa communication efficace sont 

importants pour assurer une protection durable du ranch. Les données de l'enquête terrain 

indiquent que la majorité des institutions locales manquent d'informations adéquates concernant 

la gestion du ranch. En effet, il ressort que l'entité la mieux renseignée est le service forestier, 

où environ 93,33 % du personnel considère être très bien informé de la gestion du ranch, tandis 

que 6,6 % estiment être bien informés. Aucun membre du service forestier(UGN) ne s’est dit 

insuffisamment ou pas du tout informé. Les ONG viennent en deuxième position, avec 33,33 

% des répondants se jugeant être très bien informés, 55,55 % bien informés et 11,11 % peu 

informés. Aucun représentant des ONG ne s’est déclaré pas du tout informé. Cette situation 

s'explique par les échanges fréquents et la forte collaboration avec l'organisme chargé de la 

gestion. Les concessionnaires, quant à eux, comptent 28,57 % de répondants très bien informés, 

57,14 % bien informés et seulement 14,28 % peu informés, sans aucun déclarant ne pas du tout 

être informé. Les niveaux d'information des associations et groupements ont considérablement 

variés.  22,22 % se sont reconnus très bien informés, 47,44 % bien informés, 19,22 % peu 

informés et 11,11 % avouent ne pas être du tout informé. La variabilité observée peut être 

attribuée à la prolifération des associations locales, ainsi qu'à la diversité des secteurs d'activités 

qu'elles couvrent au sein du ranch.  

9,73 % des membres du Comité villageois de chasse (CVC) sont très bien informés de la 

gestion, 25 % bien informés contre 50 % peu informés. Seulement 15,62 % ont dit ne pas du 

tout informés. La proportion des membres du CVC qui sont très bien informés est très faible 

pour un groupe spécifiquement conçu pour représenter les villages. Parmi les conseillers 
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villageois de développement (CVD), aucun ne s’est reconnus être très bien informé. Seuls 1,32 

% des conseillers ont estimé qu’ils sont bien informés, 34,39 % ont déclaré qu’ils sont peu 

informés et 64,28 % ont dit ne pas du tout être informés. En ce qui concerne les deux 

municipalités riveraines dont relèvent ces CVD, aucun des interviewés ne s'est déclaré très bien 

informé ni bien informé. Seulement 25 % se sont reconnus comme peu informés, tandis que 75 

% ont affirmé qu'ils ne sont pas du tout informés. Les représentants de la préfecture entretenus 

estiment qu'ils ne sont pas du tout informés de la gestion du ranch, étant donné qu’« ils ne 

reçoivent pas de rapport à ce sujet ». La majorité des répondants de la préfecture, soit 91,66 %, 

ont dit ne pas du tout être informés de la gestion et seulement 8,33 % ont dit qu’ils sont peu 

informés. La préfecture de Béhia a clairement souligné que les services forestiers (l’UGN) 

refusent de reconnaitre leur institution comme partie prenante de ranch. Le graphique ci-

dessous montre le niveau d'information des institutions locales de la gestion du ranch. 

Graphique N° 2 : Niveau d’information des institutions locales de la gouvernance du Ranch 

de Gibier de Nazinga 

 

Source : Données d’enquêtes terrain, 2023 

2.3. Niveau d’implication des institutions locales dans la prise de décision 

La prise de décision dans la gouvernance participative doit être un processus ouvert et inclusif. 

Cependant, les enquêtes sur le terrain montrent que des institutions locales n’ont pas au même 

niveau dans la prise de décision au sein. On constate ainsi que les services forestiers ont un 

niveau d'engagement plus élevé dans le processus décisionnel. En effet, 86,66 % des forestiers 

répondants se sentent très impliqués dans le processus décisionnel, tandis que 13,33 % se 
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considèrent peu impliqués, estimant que les décisions sont prises au niveau central, ce qui 

dépasse leur compétence. 

Pour les associations et groupements riverains, 16,66 % des répondants se sont dit très 

impliqués dans la prise de décision, 55,55 % sont peu impliqués et seulement 27,77 % ont 

estimé qu’ils ne sont pas engagés. Les concessionnaires ont présenté une répartition similaire, 

avec 14, 28 % de très impliqués, 42,85 % de peu impliqués, et la même proportion pour ceux 

qui ne sont pas impliqués. En ce qui concerne les répondants des projets et programmes, 11,11 

% ont reconnu qu’ils sont très impliqués dans le processus décisionnel, tandis que 44,44 % ont 

considéré qu’ils ne sont pas impliqués. Cependant, ils reconnaissent tous avoir a joué un rôle 

dans le processus décisionnel, bien que la décision finale relève de l'OFINAP. 

Les institutions les moins actives dans le processus décisionnel sont les préfectures, les mairies 

et les chefferies traditionnelles. Parmi les institutions coutumières, 77,27% ont déclaré ne pas 

être engagées dans le processus décisionnel, 18,18 % ont reconnu une implication limitée et 

seulement 4,54 % ont dit qu’ils sont fortement engagés dans ce processus. La majorité des 

coutumiers qui ont reconnu une forte implication dans le processus décisionnel proviennent du 

village de Walême. La totalité des autorités coutumières interviewées ont exprimé leur souhait 

d'être davantage consultées pour toute décision concernant la gestion future du ranch. La 

consultation des autorités locales est un processus important dans la gouvernance, car elle peut 

permettre de meilleures prises de décision. Aucun membre du personnel municipal n’a reconnu 

la forte implication des mairies dans la gouvernance du ranch ; 34,5 % des agents interrogés 

ont souligné que leur institution est peu impliquée, tandis que 65,5 % ont indiqué que les mairies 

ne sont pas du tout impliquées. Les autorités préfectorales s'accordent pour affirmer que leurs 

décisions n'ont pas d'incidence sur la gestion du ranch et expriment le besoin d'une implication 

accrue dans le processus décisionnel.             

2.4. La catégorisation des institutions locales selon le niveau d’implication 

Les résultats montrent que la gouvernance du ranch a favorisé l’émergence de trois catégories 

d'institutions : les institutions dominantes, les institutions intermédiaires et les institutions 

dominées ou marginalisées. Le graphique ci-dessous illustre cette répartition.   
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Graphique N° 3:  Répartition des institutions locale en ensemble cohérent 

Source : Enquête terrain, 2023 

La gouvernance du Ranch de Nazinga (RGN) se caractérise par une hiérarchie institutionnelle 

distincte, où chaque acteur occupe une position spécifique selon son niveau d'implication et de 

pouvoir décisionnel. Au sommet de cette hiérarchie se trouve l'Unité de Gestion de Nazinga 

(UGN), une institution dominante dotée d'une remarquable capacité décisionnelle et d'une 

faible dépendance. L'UGN joue un rôle central dans toutes les facettes de la gouvernance du 

ranch, participant activement à toutes les rencontres pertinentes et guidant les activités et 

initiatives avec une compréhension approfondie de ses aspects opérationnels. De plus, elle 

maintient des partenariats étroits avec les institutions intermédiaires, soulignant ainsi son rôle 

essentiel dans la collaboration et la coordination globales.  

Les institutions moyennement impliquées occupent une position intermédiaire dans cette 

hiérarchie. Comprenant des institutions tels que les ONG, les concessionnaires, et les CVC, ce 

groupe exerce une force modérée dans la gouvernance du RGN. Leur implication est 

conditionnée par l'approbation préalable de l'institution dominante, limitant ainsi leur pouvoir 

décisionnel. Malgré cela, ils participent régulièrement aux réunions et assument des 

responsabilités essentielles dans la gestion quotidienne du ranch. 

 Enfin, les institutions marginalisées, telles que les préfectures, les municipalités, les autorités 

coutumières, et certains CVD, occupent le bas de la hiérarchie. Leur faible participation aux 

réunions et le manque de responsabilités significatives dans la gouvernance entraînent leur 
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exclusion des processus décisionnels clés. De plus, l'absence de partenariats clairs compromet 

leur capacité à contribuer de manière informée aux discussions et aux décisions concernant le 

ranch. Cette marginalisation est aggravée par la disparité dans la reconnaissance des 

partenariats locaux, ce qui accentue les inégalités entre les différentes institutions impliquées 

dans la gouvernance du Ranch de Gibier de Nazinga. 

3. Discussions 

Depuis 2003, les recherches de Vermeulen (2003:1) sur la zone villageoise de chasse de Sia du 

même ranch ont souligné que « la gestion participative  en Afrique de l’Ouest peut être 

considérée comme une terre à défricher en matière de gestion participative de la faune», 

comparativement à l’Afrique de l’Est . La gouvernance actuelle du RGN suscite des 

interrogations importantes, notamment en ce qui concerne sa représentativité. Dans l’ensemble, 

le processus décisionnel dans la gouvernance du RGN démontre des traits de participation 

limitée. La prise de décision du ranch demeure encore de la compétence des forestiers, malgré 

que certaines institutions disent être associées. La prise de décisions clés tend à demeurer 

centralisée, les acteurs locaux n’étant pas dans une relation d’égal à égal avec l’État central ( 

Maureen. G. R. et Shannon B., 2010; cité par Lillo & Nadeau, 2020: 150). Pourtant, le processus 

décisionnel «ne se produit pas en un seul lieu et en un seul centre, mais dans plusieurs, et. [...] 

tous ceux-ci ont leur importance (Letourneau A., 2009 : 3). H. Djebbari & A. Mezhouda 

(2020:49) proposent alors la démocratisation du processus de prise de décision pour plus de 

transparence et de redevabilité des agents publics particulièrement des forestiers. Cette 

démocratisation doit se faire au profit des autres institutions locales notamment les autorités 

préfectorales, municipales et surtout coutumières. Chaque institution locale du Ranch devrait 

être pleinement impliquée dans le processus de décisionnel, évitant toute exclusion. C’est en 

confrontant les différentes idées que l’on peut parvenir à un équilibre juste pour une gestion 

durable et bénéfique à l’ensemble des riverains.    Un partenariat solide des institutions locales 

avec l'administration forestière (l’UGN) revêt une importance capitale dans la gestion. 

L’existence d’une gouvernance participative se matérialise par la présence d'une délégation 

dans la sphère décisionnelle du ranch. Cela est essentiel pour garantir une prise de décision 

équitable et pour renforcer la légitimité et la confiance entre les institutions. Lors des entretiens, 

un constat s'est dégagé : l'absence d'une représentation institutionnelle locale au sein de la 

structure de gestion du ranch. Aucune institution locale n'a obtenu une délégation officielle dans 

cette entité. Cependant, il ressort que des partenariats ont été établis entre la structure de gestion 

et différents acteurs extérieurs. Les associations, les CVC, les concessionnaires, les ONG ont 
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conclu des partenariats, bien que l'efficacité de certains d'entre eux reste discutable. Par 

exemple, l'abandon de la plupart des CVC a entrainé l'empiétement des ZOVIC sur les activités 

agricoles et pastorales, ce qui a un impact indirect sur le ranch. La mairie de Guiaro mentionne 

un partenariat avec l'OFINAP, mais ce partenariat semble n'avoir que peu d'incidence sur le 

terrain. En revanche, la mairie de Béhia n'a aucune référence à un tel partenariat. En outre, il 

est à noter que les autorités coutumières ne sont pas partie prenante de ces partenariats et 

qu'aucun accord formel n'a été établi entre l'OFINAP et ces autorités. Aucune d'entre elles n'a 

été impliquée dans la structure de gestion du ranch. 

La gouvernance  devrait idéalement englober les multiples relations, formelles et informelles, 

entre les divers acteurs territoriaux locaux tels que les autorités locales, les entreprises et les 

associations, qui influent sur la performance et l'efficacité des systèmes économiques locaux 

(Zbir, 2020: 336). Malgré les attentes de certaines institutions quant à un nouveau mécanisme 

leur permettant de véritablement participer aux décisions concernant la gestion du ranch, ces 

attentes ont en partie été déçues. Les institutions locales interviennent dans la gouvernance du 

RGN par le biais de plusieurs initiatives. Elles visent à garantir une représentation équitable de 

tous les acteurs impliqués, favorisent des processus décisionnels participatifs, collaborent avec 

d'autres entités pour élaborer des politiques durables et assurent la surveillance des activités 

liées au ranch. Cependant, des lacunes subsistent quant à l'effectivité de leur participation et à 

l'influence réelle qu'elles exercent sur les décisions concernant la gestion du ranch. 

La dégradation des ressources fauniques constaté par des auteurs comme M. Ouédraogo et al. 

(2009),  O. Amahowe et al.(2012), R. Ganiyongo (2012), I. Pizongo (2017), K. Zoungrana 

(2019), B. Sawadogo et al.( 2024) peut en partie s'expliquer par la faible implication des 

institutions. La plupart des auteurs l’attribue au braconnage. Des auteurs tels que R. El Bettioui 

et al. (2020), A. Cadoret & J-E Beuret (2022) ont souligné que la faible participation des 

populations riveraines à la gestion est à l’origine de nombreux conflits au niveau local et est 

une source de dégradation des ressources.  La mauvaise gouvernance nuit à la concurrence et 

entraîne des déséquilibres économiques. D'autre part, elle a un impact sur le bien-être social en 

creusant les inégalités sociales. Par conséquent, elle conduit à la diminution de la confiance des 

citoyens envers les pouvoirs publics (El Bettioui et al. 2020: 86). A. Cadoret & J-E. Beuret 

(2022:30) pensent que le sentiment de dépossession joue un rôle prépondérant dans la genèse 

des conflits, en alimentant un sentiment d'injustice lorsque les règles régissant l'usage des 

ressources sont perçues comme disproportionnées par rapport aux atteintes à l'environnement, 

souvent considérées comme étant hors de contrôle.  D. Deslorges (2021:174 ) souligne que les 
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conflits éclatent également entre les autorités locales, qui peinent à délimiter leurs compétences 

et à définir l'étendue de leur autorité, ce qui affaiblit la gouvernance locale ainsi que les 

communautés elles-mêmes. Toutefois, il convient de noter que la législation environnementale 

au Burkina Faso demeure relativement récente, avec un accent particulier mis sur cette dernière 

à partir de 1991. Cette prolifération normative n'a cependant pas été suivie d'une mise en œuvre 

efficace, ni d'une diffusion adéquate, mettant ainsi en péril l'appropriation des textes 

environnementaux. Cette situation est d'autant plus problématique que les textes ne sont pas 

systématiquement traduits dans les différentes langues nationales, un problème aggravé par le 

taux d'analphabétisme élevé dans les sociétés rurales (Djiga, 2009:5). Une superposition des 

pouvoirs a également été observée à Tiogo et Nazinga, où les autorités préfectorales ont déploré 

le non-respect de la hiérarchie et l'anarchie qui règne dans la gouvernance locale. En ce qui 

concerne le Ranch de Nazinga, la nature de son autonomie reste floue vis-à-vis des préfectures 

dans le contexte de la décentralisation. Si de nombreux acteurs locaux de Nazinga considéraient 

cette initiative comme une opportunité de véritablement prendre part aux décisions concernant 

la gestion du ranch, leurs attentes ont en partie été déçues. Cela démontre que le système de 

gouvernance du ranch n'a pas su s'adapter aux réalités des communautés locales. Cependant, 

des relations de collaboration ont pu être observées. 

Conclusion 

Le processus participatif dans la gouvernance du Ranch de Nazinga (RGN) révèle des signes 

de participation limitée. L'administration forestière à travers l’UGN détient un pouvoir 

prédominant et une présence omniprésente dans tous les aspects de la gestion. Les ONG, les 

concessionnaires et les CVD exercent une influence modérée, tandis que les institutions 

marginalisées telles que les préfectures, les municipalités, les autorités coutumières et certains 

CVD occupent le bas de la hiérarchie, avec une participation minimale et un rôle limité dans 

les processus décisionnels clés. Pourtant, la délégation de l'autorité et des responsabilités de 

gestion aux niveaux local et régional est un pilier de la gouvernance des ressources naturelles. 

Au Burkina Faso, la décentralisation n’a pas permis aux collectivités locales d'assumer un rôle 

plus actif dans la gestion des ressources naturelles, y compris les aires protégées telles que le 

Ranch de Gibier de Nazinga. La coopération entre les différentes institutions impliquées dans 

la gestion des ressources naturelles est essentielle pour garantir une approche intégrée et 

cohérente. Cette répartition inégale du pouvoir et de la participation souligne les défis 

persistants en matière de gouvernance et appelle à une réflexion sur les moyens de favoriser 
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une plus grande inclusion et une participation équilibrée de toutes les parties prenantes dans la 

gestion du RGN.  
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